
L'Echo
Communauté flamande

Parlement de la Communauté française
29/01/2016

Rush sur les écoles flamandes de Brnxelles
Malgré l'augmentation des capa-
cités d'accueil des écoles fla-
mandes de la capitale, entre
1.600 et 2.000 enfants risquent
de se retrouver sur le carreau.
JEAN-PAUL BOMBAERTS

Lesécoles bruxelloises sont surpeu-
plées. Le constat n'est pas neuf et il
vaut tant pour le réseau franco-
phone que pour le réseau néerlan-
dophone de la capitale. Or ce ven-
dredi se dôtuTentb préinscriptiom
dans les écoles flamandes de
Bruxelles. Et tout porte à croire qu'il
y aura entre 1.600 et 2.000 inscrip-
tions excédentaires, dont une moitié
en première gardienne et l'autre
moitié en prégardienne.

La Flandre s'est engagée à assu-
rer la scolarisation de 18% des

enfants habitant la Région bruxel-
loise. En 2004, l'enseignement

néerlandophone à Bruxelles
accueillait 35.355 élèves.
Aujourd'hui, ils sont 42.139. C'est
plus de 20% d'augmentation en dix
ans. Sont principalement concer-
nées les communes du nord et de
l'ouest de Bruxelles, celles où la
pression démographique et la pré-
sence immigrée est la plus forte.

I/Nous faisons pourtant /I? maxi-
mum pour qu f' les capacités suiventll,
assure-t-on au cabinet de Guy Van-
hengel, ministre chargé de l'Ensei-
gnement au sein de la Commission
communautaire flamande (VGC).
"L'an dernier noUs avons créé 1.500
places. Mais plus nous crions de nou-
velles places, plus la demande aug-
mente.» Etw l'afflux de demandes
d'inscriptions en maternelle et en

primaire, on peut s'attendre à une
forte augmentation des inscriptions
dans le secondaire d'ici 4 à 5 ans ...

Quitter Bruxelles
La préinscription permet aux pa-
rents de mentionner l'éçole de leur
choix. Après quoi, ils seront invités à
inscrire leur enfant dans le murant
du mois de mars. Si, faute de plaœ,
ils n'obtiennent pas de rendez-vous,
ils devront faire la me en mai dans
n'importe quelle autre émle.

Parmi les quelque 2.000 enfants
qui étaient restés sur le carreau l'an
dernier à l'issue de la préinscription,
60% ont finalement trouvé une
plaçe dans le réseau néerlando-
phone. Lesautres se sont adressés au
réseau francophone ou sont allés
voir en dehors de Bruxelles. Certains
ont tout simplement renonçé à sco-

lariser leur enfant en première ma-
ternelle, surtout dans les milieux al-
lochtones, nous dit-on.

Pour ElsLenaerts, responsable de

11\SBLleder kind l'en stoe! (Une
chaise pour chaque enfant), cette si-
tuation n'est pas tenable. «nfaut que
les entités fédérées ÇQOpèrentmieux en
termes de planification.)) Un premier
pas a été entrepris cette année avec
la mise en plaœ d'un échange de
données entre les cabinets Milquet
(Communauté française) et Crevits
(Flandre). Mais pour ElsLenaerts, les
choses n'avancent pas assez rapide-
ment et elle brandit la menace d'ac-
tions en justice pour défendre les en-
fants restés sur le carreau. «Nous
avons consulté des avocats qui nous ont
confirmé que c'était paifaitement plai-
dable, étant donné que la Constitution
garantit le droit il l'enseignement.11
Une ASBL
brandit la menace
d'actions en justice.
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